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Olivier POINSOT
Juriste spécialisé en droit des institutions sociales et médico-sociales

Chercheur associé au Centre de recherche en droit et management des services de 
santé (CRDMS) – Université de Lyon III

L’accès à l’intimité pour les personnes en situation de 

handicap et/ou de dépendance : où en est-on ?

L’approche juridique

Colloque du 20 mai 2022 : « L’intimité pour toutes et tous ? » - Université d’Aix-Marseille
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Une clientèle nationale
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Les domaines d’intervention

Droit des affaires

Droit des associations et fondations

Droit du travail

Relations individuelles

Relations collectives

Constitution

Fusion

Audit
Négociation

Contentieux tarifaires

Contentieux

Conseil

Accompagnement

Transaction

RGPD

DPO

Secteur social et médico-social
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Introduction
Comment définir l’intimité ?

« espace de pensées, de paroles et d’actions soustrait au jugement social »
(Françoise SIMONET-TENANT, « A la recherche des prémices d’une culture de l’intime », Itinéraires 2009-4, p. 39)

Liberté de choix 
entre

secret de soi
et

ouverture à l’autre

être

espace temps
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Introduction

Question de l’accès à l’intimité des personnes vulnérables accueillies ou accompagnées
en ESSMS

Le contexte social :

- l’attention prêtée par la collectivité à l’inclusion dans la vie sociale par la
compensation des effets de la vulnérabilité

- dans le champ du handicap : le droit à compensation (2005)

- dans le champ des personnes âgées : la lutte contre la perte d’autonomie (2015)

- l’actualité de la thématique des droits fondamentaux des personnes vulnérables
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Introduction
Le contexte juridique :

- l’émergence de la notion de dignité de la personne humaine comme concept
juridique cardinal

- le droit à l’intimité de la vie privée, droit dérivé du droit au respect de la dignité
de la personne humaine

- les droits à l’intégrité et à une vie affective et sexuelle comme composantes du
droit à l’intimité de la vie privée

- la notion de maltraitance
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Introduction
Sexualité & sémantique

- une définition globale : inscription dans la dimension psycho-affective de l’être

- la définition de l’OMS : « état de bien-être physique, mental et social dans le domaine de la
sexualité. Elle requiert une approche positive et respectueuse de la sexualité et des relations
sexuelles, ainsi que la possibilité d’avoir des expériences sexuelles qui soit source de plaisir et sans
risque, libres de toute coercition discrimination ou violence »

- une approche hygiéniste, pour tenir compte des interactions entre sexualité et maladies,
traitement médicamenteux, lutte contre les IST et contraception

Sexualité & morale : le lien entre affectivité et sexualité est-il impératif ?

Sexualité & vulnérabilité : la question du consentement
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Introduction

Les enjeux :

- consacrer l’égalité des droits des personnes vulnérables avec les autres personnes

- favoriser l’épanouissement personnel et social des personnes vulnérables

- faire en sorte que le séjour en ESSMS ne soit pas une situation dans laquelle
l’exercice des droits fondamentaux est par nature compromis
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Introduction

Les risques :

- l’exercice, par l’institution, du biopouvoir (M. Foucault) ou du nomos (C. Schmitt,
G. Agamben)

- une restriction de l’autonomie des personnes par la famille et les proches

- la caractérisation d’un acte de maltraitance (art. L. 119-1 CASF)

- la commission d’atteintes sexuelles
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Plan
I. – Les droits à l’intégrité, à l’intimité de la vie privée et à une vie affective et
sexuelle sont des droits fondamentaux

A/ L’affirmation générale des droits en ESSMS

B/ Des modalités spécifiques en ESSMS

II. – L’exercice des droits à l’intégrité, à l’intimité de la vie privée et à une vie
affective et sexuelle

A/ Le droit commun : l’exercice effectif des droits

B/ La limite : les prohibitions légales



ACCENS Avocats - Conseils
Tel : 02.41.42.48.80  - contact@accens-avocats.com  - www.accens-avocats.com

A
S

S
IS

T
A

N
C

E
-

C
O

N
S

E
IL

–
C

O
N

T
E

N
T

IE
U

X

A
S

S
O

C
IA

T
IO

N
S

-
A

F
F

A
IR

E
S

-
S

O
C

IA
L

I. – A/ L’affirmation générale des droits

Droit au respect de la dignité, de l’intégrité, de la vie privée, de l’intimité, de la
sécurité et du droit d’aller et venir librement (art. L. 311-3, 1° CASF)

Déclinaisons dans la Charte des droits et libertés de la personne accueillie :

- principe de non-discrimination (art. 1er)
- droit à une prise en charge ou à un accompagnement adapté (art. 2)
- principe du libre choix, du consentement éclairé et de la participation de la

personne (art. 4, 3°)
- droit à l’autonomie (art. 8)
- principe de prévention et de soutien (art. 9)
- respect de la dignité de la personne et de son intimité (art. 12)
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I. – A/ L’affirmation générale des droits

Les sanctions du non respect du droit à l’intimité de la vie privée :

- une sanction pénale : le délit de violation de la vie privée (art. 226-1 C. Pén.)

- des sanctions civiles (art. 9 C. Civ.)

- mesures en référé pour faire cesser l’atteinte
- dommages-intérêts

- des sanctions administratives pour maltraitance (art. L. 313-14, L. 313-16 et
L. 313-18 CASF)

- des sanctions ordinales pour les professionnels de santé
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I. – B/ Des modalités spécifiques

Le critère majeur est celui du droit à l’intimité de la vie privée

- en raison du règlement de fonctionnement, la chambre n’est pas un domicile mais un lieu de
résidence où s’exerce le droit à l’intimité de la vie privée

- le règlement de fonctionnement ne peut porter d’atteinte générale et impersonnelle aux libertés
fondamentales

- l’interdiction des relations sexuelles contenue dans un règlement de fonctionnement est illégale

- la vidéosurveillance des chambres est interdite

- le droit à l’image doit être préservé

- le secret des correspondances doit être assuré
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II. – A/ Le droit commun : l’exercice effectif des droits

Prendre toutes dispositions utiles pour permettre aux personnes accueillies ou
accompagnées de vivre une vie affective et sexuelle et d’accéder à la parentalité

Depuis un an existe une référence administrative et technique décrivant ces mesures
(Circulaire n° DGCS/SD3B/2021/147 du 5 juillet 2021), dont :

- rédaction d’une charte
- formation du personnel
- désignation d’un référent chargé de veiller à l’effectivité de l’exercice des droits
- informations des personnes sur leurs droits
- organisation de consultations gynécologiques périodiques

Cette référence complète les recommandations de bonnes pratiques professionnelles
de l’ANESM-HAS.
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II. – B/ La limite : les prohibitions légales
Au plan pénal :

- contravention - voire délit en cas de récidive - de recours à la prostitution (art. 611 C. Pén.) :
pénalisation du client

- délit de proxénétisme (art. 225-5 et 225-6 C. Pén.) en cas de mise en relation d’un client et d’un(e)
prostitué(e)

L’extranéité n’est pas nécessairement une solution pour éviter les poursuites.

Au plan civil, la prostitution ne peut faire l’objet d’un contrat car elle contrarie le
principe d’ordre public d’indisponibilité du corps humain (art. 1178 et 1179 C. Civ.).

Au plan administratif, les faits considérés peuvent justifier la mise en œuvre de la
police administrative.

C’est sur ces fondements que l’assistance sexuelle est interdite en France.



ACCENS Avocats - Conseils
Tel : 02.41.42.48.80  - contact@accens-avocats.com  - www.accens-avocats.com

A
S

S
IS

T
A

N
C

E
-

C
O

N
S

E
IL

–
C

O
N

T
E

N
T

IE
U

X

A
S

S
O

C
IA

T
IO

N
S

-
A

F
F

A
IR

E
S

-
S

O
C

IA
L

II. – B/ La limite : les prohibitions légales

Pourtant, la Cour européenne des droits de l’homme consacre :

- le principe d’autonomie que l’on exerce sur son propre corps :

« la faculté pour chacun de mener sa vie comme il l'entend peut également inclure la possibilité de s'adonner à des
activités perçues comme étant tant d'une nature physiquement ou moralement dommageables ou dangereuses pour
sa personne. En d'autres termes, la notion d'autonomie personnelle peut s'entendre au sens du droit d’opérer des
choix concernant son propre corps »

- l’interdiction faite aux pouvoirs publics d’exercer une police des comportements
sexuels consentis :

« le droit pénal ne peut, en principe, intervenir dans le domaine des pratiques sexuelles consenties qui relèvent du
libre arbitre des individus. Il faut, dès lors, qu’il existe des raisons particulièrement graves pour que soit justifiée, aux
fins de l’article 8 § 2 de la Convention, une ingérence des pouvoirs publics dans le domaine de la sexualité »
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Conclusion
L’exercice effectif du droit au respect de la vie privée ne peut être entravé dès lors que
la personne vivant en ESSMS est concrètement apte à vivre sa vie. Le droit vient ici
protéger sa possibilité d’agir.

Cette protection vaut en matière de vie affective et sexuelle, sous les réserves qui tiennent
surtout à la répression pénale du recours à la prostitution et du proxénétisme.

Le recours à l’assistance sexuelle est illicite car il contrevient au droit pénal et au principe
d’indisponibilité du corps.

La question - à laquelle le droit français répond actuellement par la négative - est en
réalité celle de savoir s’il existe un droit-créance à la sexualité.

En pratique, le sujet est peut-être d’abord celui de l’accès au lien social, condition de la
rencontre de l’autre.
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Des questions ?


